
Annexe B2 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES EN DROITS DE 
RÉSERVATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX POUR 
ACTION LOGEMENT SERVICES (des apports en faveur de la 
mixité)  
  
  
Conformément à l’article 5.2, les contreparties mises à disposition d’Action Logement Services au titre 
de la présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en œuvre 
sont les suivantes.  
  
Au total, les contreparties cédées représentent 200 droits de réservation de logements locatifs 
sociaux, correspondant à 40 % du nombre de logements locatifs sociaux dont la construction et la 
requalification sont financées par l’Agence dans le cadre de la présente convention pluriannuelle (et le 
cas échéant dans le cadre du protocole de préfiguration).  
 

Le nombre global de droits de réservation en droits uniques est calculé sur les bases 
suivantes :  

  

Calcul du nombre de droits de réservation en droits uniques selon la catégorie d'opération  

Zones 
géographiques/Type 

d'opérations  

% sur nombre total 
de logements 

construits hors QPV  

% sur nombre total 
de logements 

construits en QPV  

% sur nombre total de 
logements requalifiés 

< à 45 000 €  

% sur nombre total de 
logements requalifiés 

> à 45 000 €  

1 - Grand pôle IDF  25,0% soit 0 droit  35,0% soit 0 droit  35,0% soit 0 droit  40,0% soit 200 droits  
  

Parmi ce volume global de réservations en droits uniques, pour les premières mises en 
location des opérations de reconstitution et de requalification en milieu vacant, Action 
Logement Services bénéficiera d’un droit de réservation à hauteur de :  
 

o 12,5% du nombre total de logements reconstitués hors QPV soit 0 droit ;  
o 17,5 % du nombre total de logements reconstitués en QPV et requalifiés dont 
le coût est inférieur à 45 000 € par logement soit 0 droits ;  
o 20% du nombre total de logements requalifiés dont le coût est supérieur à 
45 000 € par logement soit 0 droit.  

  
Ces pourcentages s'appliquent pour les logements mis en location au titre de l'ensemble des opérations 
d'un organisme de logement social financées dans le cadre d'une même convention pluriannuelle. 
  
Le volume global de droit de réservation se répartit entre organisme de logement social comme suit :  
 
Organisme de logement social  Nombre de droits de réservation (droits 

uniques)  

 LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE  200 
  
  
Dans le cas où les opérations de reconstitution et de requalification de logements locatifs sociaux du 
projet de renouvellement urbain sont financées par d’autres financeurs que l’ANRU (notamment 
FEDER et LBU), des contreparties en droits de réservation peuvent s’appliquer selon les mêmes 
modalités de calcul, après accord entre Action Logement Services, le porteur de projet et le titulaire du 
droit.  
  
Le porteur de projet, en lien avec les organismes de logement social du territoire concerné, est 
responsable de l’identification du volume de contreparties en faveur d’Action Logement Services en 
matière de droits de réservation de logements locatifs sociaux, en cohérence avec la stratégie 
d’attribution et de relogement décrite dans le document cadre des orientations de la CIL prévue à 



l’article L 441-1-5 et la Convention Intercommunale d’Attribution qui prend notamment en compte les 
besoins des ménages salariés.  
  
Ces droits de réservation devront être mis à la disposition d’Action Logement Services dans un délai 
maximum de 30 ans à compter de la date de signature de la convention de financement et de 
réservation entre Action Logement Services et les organismes de logement social concernés. Ils sont 
convertis en flux annuel dans les conventions de réservation, prévues par le décret n°2020-145 du 20 
février 2020.  
  
  
A – Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution et de requalification en milieu 
vacant :  
  

A.1. Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution hors quartier 
prioritaire de la politique de la ville (QPV) :  

  
Sans objet. 

  
A.2. Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution en QPV  

   
Sans objet. 
   

A.3. Pour les droits de réservation des opérations de requalification réalisées en milieu 
vacant en QPV  

  
Sans objet.  
  
B - Pour les droits de réservation des opérations de requalification de logements locatifs sociaux 
en milieu occupé en QPV  
  
Au total, 200 droits de réservation en droits uniques sont mis à disposition d’Action Logement Services 
au titre des logements locatifs sociaux dont la requalification en milieu occupé est financée dans le 
cadre de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain. Ces droits sont répartis entre :  

 0 droit de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un 
coût inférieur à 45 000 € par logement,  
 200 droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait 
un coût supérieur à 45 000 € par logement.  

  
Ces droits de réservation seront mobilisés prioritairement sur les flux de logements non réservés des 
organismes de logement social. Dans l’hypothèse où cela ne permet pas de couvrir l’ensemble des 
droits de réservation pour Action Logement Services, le solde des droits de réservation sera mobilisé 
sur les flux de logements des collectivités territoriales, de leurs groupements et de l’Etat.  
Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou sur d’autres 
opérations équivalentes situées également dans le quartier prioritaire de la politique de la ville.  
  
  

C - Dispositions communes  
Chaque organisme de logement social identifié ci-dessus s’engage, en amont de la mise à disposition 
des logements locatifs sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence, à formaliser les droits 
de réservation accordés à Action Logement Services, dans une convention de financement et de 
réservation entre Action Logement Services et l’organisme de logement social concerné.  
  
Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année 
au délégué territorial de l’ANRU. Pour cela les organismes de logement social désignés ci-dessus 
s’engagent à transmettre au porteur de projet toutes les informations nécessaires à l’élaboration de ce 
bilan de l’année N-1 au plus tard le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci puisse être adressé par le 
porteur de projet au délégué territorial de l’ANRU au plus tard le 30 janvier de l’année N.  
  
En cas de non-respect par les porteurs de projet ou les organismes de logement social des 
engagements contractualisés au titre des contreparties en faveur d’Action Logement Services, le 



règlement général de l’Agence relatif au NPNRU prévoit un système de sanctions graduées et 
proportionnées mobilisable par la directrice générale de l’Agence. La Directrice générale pourra être 
saisie à cet effet par le délégué territorial de l’Agence, le directeur régional d’Action Logement Services 
ou tout signataire de la convention.  
  
Le cas échéant, les modifications apportées aux contreparties Action Logement Services seront 
actées via le prochain avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant 
différentes évolutions au projet  
 


